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Resumé : Cette communication présente des résultats de recherche portant sur les transformations au cours des dernières décennies du système d’entraide informelle et organique qui existe au sein de la classe moyenne chilienne : le compérage, ou échange de faveurs. Nous présenterons et analyserons les éléments historiques qui expliquent l’apparition de cette forme de solidarité, puis sa transformation en institution sociale. Nous étudierons ses principales caractéristiques, ainsi que ses implications en termes de sociabilité et de conformation des identités de classe moyenne. 
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Resumen: Esta ponencia presenta los resultados de una investigación acerca de las transformaciones en las últimas décadas de un sistema de ayuda informal y orgánica en la clase media chilena: el compadrazgo o intercambio de favores. Presentaremos y analizaremos los elementos históricos que explican la aparición de esta forma de solidaridad, y luego su transformación en institución social. Estudiaremos sus principales características, así como sus implicaciones en términos de sociabilidad y de conformación de las identidades de las clases medias. 
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Abstract : This work presents results from a research about the transformations during the last decades of the system of informal and organic mutual aid which exists within the Chilean middle class: the compérage, or exchange of favours. We will present and analyze the historic elements which explain the appearance of this form of solidarity, then its transformation into a social institution. We will study its main characteristics, as well as its implications in terms of sociability and conformation of the identities of the middle classes. 
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Cette présentation porte sur une forme organique de solidarité en Amérique latine, l’échange de faveurs
 ou « compérage » au sein des classes moyennes dans le cas particulier du Chili. Nous présenterons ici de manière synthétique les résultats de plusieurs années de recherche. Une première étape a eu lieu entre 1997 et 2002
, qui a permis sur la base d’approches qualitatives d’étudier cette forme d’échange et le sens que lui attribuent ceux et celles qui la pratiquent. Par la suite, cette recherche s’est enrichie grâce à un projet financé para Conicyt, la Commission Chilienne pour la Recherche et la Technologie sur les classes moyennes aujourd’hui au Chili
 qui a permis d’approfondir la réflexion sur ces groupes hétérogènes qui se trouvent au centre de la structure sociale, par le biais de groupes focaux. Finalement, l’étape actuelle correspond au développement d’un projet Anneau en Sciences Sociales, financé également par Conicyt, et qui porte sur l’ensemble de la structure sociale chilienne
. 
Lorsque l’on travaille sur les classes moyennes
, outre ce qui les définit de manière interne, on revient toujours, inévitablement, par établir ce qui les différencie des riches et des secteurs populaires
. C’est pour cette raison que nous avons fait nôtre le mandat de la CEPAL de la fin des années 1990 de rouvrir le débat sur les classes sociales et leur structuration en Amérique Latine, en tant que parties d’un tout. En effet, les études focalisées sur certains secteurs (en particulier les pauvres, les marginaux, les personnes vulnérables, les élites, etc.) finissent par rendre myope sur les relations qui existent entre ces différents groupes et surtout sur l’impact que peut avoir la totalité de l’édifice social ou une classe sociale en particulier sur d’autre groupes. Ce projet, sur lequel nous travaillons en ce moment avec une équipe de sept chercheurs – sociologues, anthropologues, économistes et statisticiens – de trois universités et centres de recherche chiliens, nous a permis d’appliquer l’an dernier une enquête nationale
. Les données sont en cours de traitement et visent à créer un nouveau schéma d’interprétation et de mesure des classes sociales au Chili, dans une perspective comparée. Le but de cette enquête consiste à mesurer l’impact de variables traditionnelles (emploi, revenus, éducation) et moins conventionnelles dans les études de stratification sociale (sexe, capital social, âge, patrimoine, religion, origine géographique, identification sociale et territoriale, origine ethnique et valeurs). Nous nous arrêterons ici sur le capital social et l’identité comme éléments définitoires des classes sociales. 
Au cours de cette présentation sur le compérage au sein des classes moyennes chiliennes, nous exposerons d’abord les caractéristiques de l’échange de faveur en tant que pratique sociale et son lien à la défiance sociale. Ensuite, nous explorerons brièvement les racines historiques et donc la permanence de cette pratique – l’un des axes de ce colloque – pour mieux comprendre la prégnance de ce phénomène aujourd’hui au Chili, malgré 30 ans de politiques néolibérales. Nous montrerons postérieurement en quoi cette pratique est un puissant mécanisme de solidarité organique, voire de régulation sociale, du fait qu’il n’est guère objectivé. Finalement, nous examinerons le poids de cette pratique sur la conformation des identités de classe moyenne et nous verrons comment la relier à des débats plus généraux, en particulier les enjeux de la compréhension de la stratification sociale.
Le compérage au sein des classes moyennes chiliennes : économie du don et du contre don

L’échange de faveurs – pituto
 ou compérage – est une forme de réciprocité entre individus qui appartiennent à un même groupe social et qui permet, grâce à des liens d’entraide informels d’entretenir une solidarité organique
. Ce lien repose sur une « idéologie de l’amitié ». Pour les collègues latino-américains ici présents, il est important de préciser que le compérage chilien ne correspond pas toujours à l’usage que l’on fait du terme dans d’autres pays de la région, où il se réfère à la relation entre les parents et les parrains d’un enfant, lien qui se scelle au moment du baptême. Le compérage chilien, pour sa part, répond à la définition suivante : il s’agit d’un « un système de réciprocité qui consiste à échanger de manière continue des faveurs
 qui se font, se reçoivent et sont motivées par une idéologie de l’amitié. D’habitude, ces faveurs sont de type bureaucratique et consistent en un traitement préférentiel fait à une personne au détriment des droits et priorités de tierces personnes »
. 
Aujourd’hui les faveurs ne sont pas strictement d’ordre bureaucratique, et permettent d’avoir accès à une large gamme de biens et de services (travail, permis, autorisations, prêts, soins médicaux, inscription d’un enfant dans un établissement scolaire, exemption d’une amende, etc.) que l’on ne peut obtenir par des voies plus formelles ou institutionnelles, en raison des carences que présente le secteur public chilien et la cherté des services privés, en particulier de la santé et de l’éducation. 
La seule étude disponible sur ce sujet est celle réalisée par l’anthropologue mexicaine Larissa Lomnitz à la fin des années 1960. Elle considérait alors que le compérage était l’un des mécanismes les plus puissants non seulement d’échange social, mais aussi de conformation des identités. Elle considérait en outre que cette pratique était vouée à disparaître si le Chili se modernisait ou adoptait une politique néolibérale. Toutefois, malgré l’importante transformation subie par le pays au cours de 40 dernières années, cette pratique n’a pas disparu ; elle s’est modernisée et adaptée aux nouvelles circonstances socio-économiques. Elle constitue encore aujourd’hui une forme d’échange constant et systématique qui se capitalise par l’intermédiaire d’une dette symbolique
 entre parents, amis et connaissances. Cette dette peut être en outre « recouvrée » n’importe quand, même plusieurs années après la dernière faveur, ce qui crée des mécanismes complexes de réciprocité. En outre, le compérage est transitif, c’est-à-dire que l’on peut solliciter un proche pour qu’il demande à son tour une faveur à l’une de ses connaissances, sans que les deux extrémités de la chaîne se connaissent directement, ce qui permet d’ouvrir les cercles sociaux auxquels on peut avoir accès. 

L’ampleur de cette pratique montre qu’au Chili le capital social est une ressource hautement stratégique. Un certain nombre de publications a souligné le développement de l’individualisme dans ce pays, sous le double coup de la modernisation de l’économie et de la sécularisation des valeurs, et revendiquent même une « érosion » du lien social. Toutefois, l’échange de faveur est une pratique qui « inclut » et qui structure, car elle facilite la permanence de liens sociaux au sein de la classe moyenne, dans une société où la défiance est de guise. 

L’échange de faveurs dans un contexte de méfiance sociale

Le compérage est une réponse à l’absence historique de confiance interpersonnelle au Chili. Selon les données de l’ENES 2009
, seulement 11% de la population estime que l’on peut faire confiance aux autres
. Ces résultats coïncident avec ceux du World Values Survey, qui montrent qu’en Amérique Latine, la confiance est limitée, contrairement à l’Europe et aux pays anglo-saxons. 
Selon Coleman
, la confiance – qui met en lien deux personnes – permet l’échange de ressources, bénéficiant l’une d’entre elle ou les deux, dans le cadre d’une relation de réciprocité, mais aussi de vulnérabilité si l’une des deux parties n’est pas digne de confiance. L’intérêt de la confiance est qu’elle permet l’échange de biens et de services sans devoir se protéger contre la mauvaise foi ou la malhonnêteté. En ce sens, la confiance dans un pays comme le Chili repose sur les liens directs, « de face à face », ce qui signifie qu’il doit exister une relation personnalisée au préalable. 
Lorsque l’on individualise les personnes susceptibles d’être dignes de confiance, on obtient les résultats suivants : 
	Tableau 1 : Confiance interpersonnelle au Chili



	 
	On peut toujours leur faire confiance
	En général, on peut leur faire confiance
	On ne peut guère leur faire confiance
	On ne peut pas leur faire confiance

	En ce qui concerne vos voisins (hommes), vous pensez que…
	9,5%
	22,2%
	40,4%
	27,9%

	En ce qui concerne vos voisines (femmes), vous pensez que…
	10,1%
	25,5%
	41,4%
	23,0%

	En ce qui concerne la police qui surveille votre quartier, vous pensez que…
	17,0%
	40,0%
	24,5%
	18,5%

	En ce qui concerne les vendeurs dans les magasins où vous faites vos courses, vous pensez que…
	6,0%
	24,2%
	41,1%
	28,7%

	En ce qui concerne les membres de votre famille, vous pensez que…
	38,2%
	36,8%
	17,7%
	7,2%

	En ce qui concerne vos amis, vous pensez que…
	23,1%
	31,8%
	30,3%
	14,8%

	En ce qui concerne vos collègues, vous pensez que…
	8,9%
	24,7%
	43,1%
	23,4%


Source: ENES 2009. Note: les non-réponses ont été exclues du calcul.

On observe que le manque de confiance est patent vis-à-vis de presque tous les groupes. Seule la famille semble échapper à cette situation, car même les amis ne sont pas considérés comme très dignes de confiance. Comme le signale Vicente Espinoza, « le fait que la confiance coïncide avec les cercles les plus proches, principalement la famille et les amis, correspond aux liens forts, qui sont à l’origine de réseaux denses, fermés et relativement limités. Du point de vue du capital social, ce type de réseau est fréquemment associé à la cohésion interne du groupe (bonding), dont le principal avantage est qu’il facilite l’apparition de points de vue communs, la coordination et la (re)distribution de ressources entre ses membres »
. 
Si l’on élargit l’analyse de la confiance interpersonnelle à la confiance vis-à-vis des institutions, on note que cette dernière n’est pas non plus très élevée :

Tableau 2 : Confiance institutionnelle au Chili

	
	Énormément
	Beaucoup
	Un peu
	Aucunement

	Dans quelle mesure faites-vous confiance au gouvernement?
	13,2%
	21,5%
	45,4%
	19,9%

	Dans quelle mesure faites-vous confiance au gouvernement régional?
	5,1%
	19,6%
	52,5%
	22,7%

	Dans quelle mesure faites-vous confiance à la mairie?
	9,0%
	21,7%
	46,1%
	23,2%

	Dans quelle mesure faites-vous confiance aux associations locales?
	5,4%
	20,3%
	44,2%
	30,1%


Source: ENES 2009. Note: les non-réponses ont été exclues du calcul.

Ces résultats ne diffèrent pas fondamentalement d’une tendance internationale bien connue, mais dans le cas chilien, celle-ci est accentuée par d’importantes distances sociales entre la classe politique et les secteurs populaires, ainsi que par l’héritage de la dictature et l’absence de réformes approfondies durant les années de transition. Les mécanismes liés à la solidarité organique comme le compérage permettent donc de pallier le manque de confiance interpersonnelle et institutionnelle grâce à l’existence de liens personnalisés qui entretiennent l’entraide informelle. Bien évidemment, ces mécanismes ne sont pas propres aux classes moyennes
, mais c’est dans ce secteur que son utilisation est la plus visible, car les faibles revenus des classes moyennes
 ne leur permettent pas de résoudre leurs demandes par l’intermédiaire du marché – comme c’est le cas pour les secteurs aisés – et leurs réseaux sont suffisamment étendus pour obtenir une ample gamme de biens et de services – contrairement aux secteurs populaires.
Les racines historiques de l’échange de faveurs : l’équation entre la classe moyenne et le développement de l’État 

Pour en revenir à l’une des questions autour desquelles s’articule ce colloque, les transformations des sociabilités traditionnelles et des solidarités liées à la communauté, l’étude des racines historiques du compérage au Chili est indispensable. En effet, cette pratique est liée à l’apparition même de la classe moyenne moderne au Chili, qui opère à partir des années 1920 comme un agent de redistribution des richesses générées par l’État au cours du XXè siècle (le salpêtre, puis le cuivre). C’est entre les années 1920 et 1950 que l’État chilien se développe et crée un grand nombre de services administratifs en lien à la santé, à l’éducation, au développement de l’économie et de l’aménagement du territoire. La classe moyenne chilienne grandit à l’ombre de ces services administratifs qui furent sa première source d’emploi jusqu’au coup d’État de 1973
. Au cours de ces décennies, la classe moyenne habite en zone urbaine, aspire à la mobilité sociale grâce à l’éducation et à l’emploi public. Ces caractéristiques rendent ce groupe relativement homogène et tend à la création d’une fort identité de classe. Elle atteindra son point culminant en tant que classe sociale entre les années 50 et 60. Cette forte identité est renforcée par un capital politique important. En effet, l’identité de ce secteur de la population est liée à sa proximité du Parti Radical avant les années 60, puis de la Démocratie Chrétienne au cours des années 60, puissants partis de centre avant la dictature, qui permettent de faciliter l’accès à des postes de fonctionnaire
. 
Le poids de la double identité militante et fonctionnaire de la classe moyenne se combine donc avec le rôle de son capital social, qui peut de manière directe ou transitive faciliter l’accès à certaines ressources, emplois ou services à ses proches, grâce à son insertion dans la structure de l’État. La « gestion » privée des ressources publiques par l’intermédiaire de liens personnalisés explique donc en partie le statut de la classe moyenne entre les années 1920 et 1970. Ces connections permettent aux membres de la classe moyenne de construire un certain bien-être dans le cadre d’une protection sociale limitée. Toutefois, la dictature et surtout l’imposition d’un nouveau mode de fonctionnement économique néolibéral vont changer le contexte, mais non pas la nature de l’objet de cette étude.
Durant les années Pinochet (1973-1990) et le règne des Chicago Boys, la taille de l’État est considérablement réduite, ce qui signifie pour la classe moyenne un phénomène souvent traumatisant de déstructuration, dans le double cadre de la militarisation de la vie civile et de la privatisation des services publics, source de leur propre statut. Cependant, malgré le pronostic de Larissa Lomnitz, on observe alors une adaptation du compérage aux nouvelles conditions socio-économiques. Ce mécanisme d’entraide sera d’ailleurs précieux pour une grande partie de la classe moyenne, qui voit sombrer la fonction publique comme source d’emploi, et qui doit se réinventer avec plus ou moins de bonheur dans le secteur privé. Cette pratique se diversifie donc au rythme de la plus grande hétérogénéité de l’ancienne classe moyenne, scindée entre ceux qui subissent un fort processus de paupérisation, ceux qui réussissent à maintenir leur statut et ceux qui obtiennent certains avantages de leur entrée dans secteur privé, en particulier les nouveaux secteurs porteurs liés aux finances et à l’import/export. On parle à partir des années 1980 de classes moyennes, au pluriel pour mettre en lumière cette plus grande hétérogénéité.
A partir des années 1990, après le retour à la démocratie, les gouvernements de centre gauche vont « administrer » le modèle néolibéral sans le remettre en question, en mettant en place des politiques sociales qui visent à en gommer les effets les plus négatifs. La combinaison de ces initiatives et de l’importante croissance économique de cette décennie, permet aussi à une partie des secteurs populaires de laisser derrière eux leur passé de pauvreté et d’engrosser les franges les plus précaires des nouvelles classes moyennes. Dans ce nouveau contexte, le compérage va s’adapter aux nouvelles conditions et s’étendre au secteur privé. Aujourd’hui, le lien auparavant exclusif entre classe moyenne et emploi public est beaucoup plus diffus, mais cette alliance historique explique en grande partie l’efficacité du compérage et la capacité d’adaptation de cette pratique. 

Une pratique institutionnalisée, quoique non objectivée 

Le compérage, ou échange de faveurs, est une pratique sociale pratiquement institutionnalisée aujourd’hui au sein des secteurs de classe moyenne du fait qu’elle est massive et très efficace. Mais il s’agit aussi d’une pratique qui n’est pas objectivée, ce qui entraine un certain nombre de conséquences en termes identitaires. En effet, le compérage ne constitue pas un objet de réflexion pour ceux et celles qui le pratiquent. En d’autres termes, il est invisible. Ces deux caractéristiques filtrent très clairement dans les entretiens ouverts que nous avons réalisés. Le discours des interviewés se présente en général dans un premier temps comme une description des emplois qu’ils ont obtenus durant leur vie professionnelle, en fondant une partie de leur mérite personnel sur la valorisation de leur formation, de leurs diplômes, ou pour ceux qui n’en ont pas, des efforts qu’ils ont réalisés pour se frayer un chemin dans le monde du travail. Au fur-et-à-mesure que l’on avance dans l’entretien, et que l’individu réfléchit sur sa propre trajectoire, il prend conscience du poids des connexions sociales dans l’obtention de ses emplois ou dans l’accès à certains biens et services cruciaux pour son bien-être social. Au cours de l’étape finale de l’entretien, quelques-uns en viennent à valoriser l’échange de faveurs en tant que forme de solidarité organique. 
Ces entretiens ont aussi permis de mettre au jour les cercles sociaux les plus sollicités pour obtenir des faveurs : la parentèle proche ou lointaine, les amis d’enfance, qu’ils soient du quartier ou de l’école, les amis du lycée et de l’université, puis les amis et les connaissances de l’université. Pour en revenir au thème de la confiance, il est clair que ces groupes sociaux sont les dépositaires d’une confiance souvent indéfectible, du fait que ce sont des liens forgés tôt dans l’existence ou qui reposent sur la parentèle. Les collègues de travail n’apparaissent pas en premier lieu, à moins qu’ils ne soient aussi des amis, ce qui montre bien la structuration de la confiance autour de liens forts dans un pays comme le Chili. Le poids des liens formés au cours des premières étapes de l’existence, donc de liens amicaux, répond en outre à la profonde segmentation économique et religieuse de l’éducation au Chili, qui installe une distance importante entre les établissements publics, les établissements semi privés et les établissements privés d’élite. Les enfants et les jeunes sont donc formés dans des milieux très homogènes du point de vue socio-économique, culturel et identitaire, ce qui favorise la création de cercles sociaux qui perdurent au cours de la vie adulte et qui peuvent être activés très facilement. Bien-sûr, ces cercles tendent aussi à l’exclusion, mais leur densité et leur efficacité sont le gage de leur reproduction au cours de la vie adulte.
Cette pratique est tellement massive au sein des classes moyennes, qu’elle installe une forme de régulation sociale, entre l’économie de marché et la redistribution de la part de l’État. En effet, lorsqu’un individu cherche du travail, il commence souvent par informer ses amis et ses proches (même si ces derniers ne travaillent pas dans le secteur visé) qu’il est à la recherche d’un emploi ; lorsqu’il a besoin de certains services (soins médicaux, place pour un enfant dans un établissement scolaire, etc.), il cherche la connexion personnalisée qui va lui permettre d’obtenir rapidement et à moindre frais ce dont il a besoin. Le jeu de l’offre et de la demande fonctionne donc dans certains domaines de manière limitée, car elle opère dans des cercles sociaux plus ou moins fermés, du fait de l’existence du filtre initial qui consiste en l’existence d’un lien personnalisé. Ceci ne signifie pas toutefois que les diplômes ou l’expérience d’un individu ne compte pas dans l’obtention d’un travail par exemple, mais l’existence d’une connexion antérieure – que cette dernière soit directe ou indirecte, grâce à la transitivité du lien – est bien souvent une condition sine qua non qui n’est pas explicite pour l’obtention de l’emploi. L’expérience ou la formation d’une personne sont bien entendues prises en compte, mais l’est aussi le degré de confiance qu’inspire la personne et les références personnelles qui en font un individu digne de ce « crédit ». Même si ces dernières années, l’ouverture internationale du pays et l’installation de grandes entreprises étrangères a poussé dans certains secteurs à moderniser les systèmes de recrutement professionnel, l’échange de faveur est toujours extrêmement prégnant. 

Malgré la culture extrêmement légaliste qui existe au Chili, l’échange de faveurs n’entre pas en conflit avec la loi ou la morale publique, bien qu’elle constitue un viol flagrant des lois de l’économie de marché et de la justice sociale, voire de la justice tout court. Cette pratique est doublement tolérée du fait qu’elle n’est pas ou peu objectivée d’une part et parce qu’elle est extrêmement efficace d’autre part, dans un système ou, comme nous l’avons dit auparavant, les services privés sont souvent chers et les services publics déficients, sans compter l’existence d’un État providence très limité. En outre, cette pratique renvoie aussi au rôle traditionnel de l’échange affectif caractéristique de l’amitié, ainsi qu’aux structures de prestige implicites dans toutes les formes d’échange social. Elle est donc non seulement tolérée, mais aussi dans certains cas valorisée en tant que forme de solidarité.
De la sociabilité à l’identité de classe

Si l’on soumet l’analyse de cette pratique à des approches bien connues de la sociologie, comme la stratification sociale par exemple, elle permet d’offrir de nouvelles lectures dans pour le moins deux domaines de ce champ de travail.

Tout d’abord, l’analyse de l’échange de faveur permet de jeter une lumière complémentaire sur l’une des tendances émergentes de la stratification sociale au Chili, qui est en Europe un phénomène déjà largement connu et étudié : l’inconsistance de statut. En effet, les transformations les plus visibles de la structure sociale chilienne au cours des vingt dernières années sont accompagnées par une généralisation de l’inconsistance de statut dans le sens où les efforts personnels, la formation et la position sociale n’offrent pas une place évidente ou un certain nombre de récompenses sociales connues d’avance dans la société. En effet, l’obtention d’un poste plus qualifié ou une formation plus poussée n’impliquent pas forcément une augmentation de salaire. Cette nouvelle tendance est particulièrement forte au sein des classes moyennes. L’échange de faveur opère donc comme un filet de sécurité qui permet dans un monde moins lisible d’obtenir certaines garanties sociales. Un autre exemple de cette inconsistance est le fait que l’auto perception de l’identité sociale montre un décalage important par rapport aux données objectives : en 2009, dans un contexte de crise économique 60% des Chiliens considèrent qu’ils appartiennent aux classes moyennes
, alors que le coefficient de Gini du Chili atteint 0,54, ce qui démontre une distance abyssale entre les revenus des plus riches et ceux des moins riches. 
En second lieu, il existe une importante relation entre les communautés d’intérêt et le capital social, qui est l’une des dimensions centrales de la classe sociale, comme le souligne Max Weber, dans la mesure où il constitue l’un des principes de la cohésion sociale. Ce point est crucial lorsque l’on cherche à comprendre la capacité de différents groupes sociaux à mobiliser les ressources disponibles. Aujourd’hui, les identités et les cultures de classes ne passent plus spécifiquement par les groupes professionnels. Les profondes transformations du monde du travail au Chili à partir de la fin des années 70, sous la double pression de la libéralisation et de l’ouverture internationale, ont réduit considérablement la possibilité de construire des communautés d’intérêt sur la base de l’emploi et des identités professionnelles. On note en effet clairement au Chili la perte de centralité des identités collectives fondées sur le travail, par opposition à des symboles de statut plus globaux et liés à la consommation. Il a par ailleurs été démontré sous d’autres latitudes qu’au fur-et-à-mesure de la croissance et de la diversification des classes moyennes, les loyautés associatives et politiques de ces dernières se diversifient aussi. Dans ce contexte, le poids des connexions personnelles devient un élément clef dans la définition du statut social, parce qu’il est lié à la capacité des individus à avoir accès à certaines ressources et à les mobiliser.
Pour reprendre la perspective de Bourdieu, on pourrait aussi revenir au débat récent au sein des sciences sociales chiliennes, qui transpose la réflexion sur les identités des classes moyennes chiliennes du champ de la définition objective à celle de la définition subjective. Cette nouvelle approche recherche dans les éléments symboliques du statut ce qui différencie les classes moyennes de manière interne et vis-à-vis des autres classes sociales. En ce sens, l’adhésion à une identité de classe moyenne dans le cadre d’un modèle néolibéral passe souvent par la privatisation des identités, du fait de la répression des espaces publics sous la dictature, et de l’accentuation de la résolution privée des problèmes sociaux. L’échange de faveur joue un rôle crucial dans ce domaine, car il permet de mieux comprendre à la fois les éléments structuraux et objectivants de la conformation et de la reproduction des classes sociales, en particulier des classes moyennes chiliennes. Le compérage au sein des classes moyennes chiliennes peut donc être analysé comme un double mécanisme d’accès à des ressources et de construction identitaire sur la base du capital social.
Conclusion
Cette brève présentation, au-delà de la description de l’échange de faveur ou compérage au sein de la société chilienne, a pour but de montrer comment des formes anciennes de sociabilité se recyclent et s’adaptent de manière assez fluide à des transformations drastiques des modèles politiques et économiques. Dans notre cas, cette forme d’échange traditionnel, fondé à la fois sur l’amitié, les liens de famille, et de manière secondaire sur les liens de communauté d’habitation et de travail, persistent et se réorganisent. Ce type de lien est même tellement puissant, qu’au-delà de son efficacité dans le domaine de l’obtention de biens et de services, il constitue un élément de régulation et de structuration sociale qui génère à son tour de fortes identités sociales, renforcées par la segmentation propre d’un pays où les inégalités sont très marquées.   

Nous souhaitions aussi démontrer, en reprenant les travaux de Louis Chauvel, que les critères auxquels nous devons recourir pour définir un groupe social comme les classes moyennes ne sont plus uniques, mais qu’ils répondent à une multiplicité de ressources d’actifs et de passifs accumulés par les individus et par les groupes sociaux et dont l’échange de faveurs fait sans aucun doute partie.
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� Cette communication s’inscrit dans le cadre du projet Anneau en Sciences Sociales SOC12 financé par la Commission Chilienne pour la Recherche et la Technologie et intitulé Procesos emergentes en la estratificación chilena: medición y debates en la comprensión de la estructura social. Cf. Proyecto Desigualdades (� HYPERLINK "http://www.desigualdades.cl" �www.desigualdades.cl�). 


� Par « faveur », traduction directe de l’espagnol chilien favor, nous entendons un échange de « services » entre deux personnes, qui est à première vue volontaire, désintéressé et spontané et qui dépend dans la plupart des cas de la place des individus concernés dans la structure sociale.


� Barozet, E. (2002), L’échange de faveurs au sein des couches moyennes chiliennes : de l’entraide informelle à la régulation sociale, thèse de doctorat, École des Hautes Études en Sciences Sociales, Paris.


� Projet Fondecyt 1060225 « Que signifie aujourd’hui appartenir à la classe moyenne? Structures, identités et représentations au sein de la stratification sociale chilienne », 2006-2008. Cf. � HYPERLINK "http://www.csociales.uchile.cl/sociologia/1060225.html" �http://www.csociales.uchile.cl/sociologia/1060225.html� 


� Ce projet de recherche national aborde la problématique de la stratification sociale au Chili et ses instruments de mesure. En termes d’objectifs, notre équipe souhaite appréhender les phénomènes émergents et les nouvelles tendances qui œuvrent au sein de la structure sociale chilienne : la diversification des secteurs économiques et donc des statuts sociaux, l’entrée des femmes sur le marché du travail, la consolidation d’identités et de styles de vie qui établissent des formes horizontales de différentiation sociale, les différentes structures d’opportunité qu’offrent les régions et les politiques de redistribution sociale, en plus des mécanismes de solidarité organique qui existent au sein des différents groupes sociaux. 


� Notre but n’étant pas ici de revenir sur les multiples définitions des classes moyennes, qui ont généré un ample débat en sociologie, nous renvoyons dans le cas du Chili à Barozet, E., Espinoza, V. (2009), « ¿De qué hablamos cuando decimos “clase media”? Perspectivas sobre el caso chileno », documento En foco n° 143, Expansiva-UDP-La Tercera, Santiago, 36p. 


� En ce qui concerne le débat théorique, cf. Chauvel, L., (2000), Entre les riches et les pauvres, les classes moyennes, document non publié et Wacquant, L. (1991) “Making Class: The Middle Class(es) and Social Structure”, dans Mcnall, S. G., Levine, R. F.; Fantasia, R., Bringing Class Back in Contemporary and Historical Perspectives, Boulder, Colorado, Westview Press, pp. 39-64.


� Au cours de la première étape de ce projet (2009), l’équipe a élaboré et appliqué une enquête – Encuesta Nacional de Estratificación Social (ENES) – qui porte sur la population âgée de plus de 18 ans grâce à un échantillon de 3.365 foyers et 6.153 individus. L’échantillonnage prend à la fois en compte les foyers et une sélection aléatoire de membres du foyer, ce qui permet une analyse à la fois familiale et individuelle de la stratification sociale. Cf � HYPERLINK "http://www.desigualdades.cl/2009/09/encuesta-nacional-de-estratificacion-social/" �http://www.desigualdades.cl/2009/09/encuesta-nacional-de-estratificacion-social/�. 


� Pituto est le terme chilien. Il se réfère explicitement au « piston ».


� Le compérage en anthropologie se définit comme « une relation de coparenté spirituelle, qui institue entre les personnes des liens d’échange et d’obligations […] et dont la fonction principale paraît être la constitution d’un réseau d’alliance sûre » (Lavaud, J. P. (1976), « Compérage, stratification sociale et rapports de pouvoir : une enquête à La Paz », Cahiers des Amériques Latines, 13-14, Paris, pp.103-125). 


� Par « faveur », traduction directe de l’espagnol chilien favor, nous entendons un échange de « services » entre deux personnes, qui est à première vue volontaire, désintéressé et spontané et qui dépend dans la plupart des cas de la place des individus concernés dans la structure sociale.


� Lomnitz L. (1994), Redes sociales, cultura y poder: ensayos de antropología latinoamericana, México, FLACSO, p.23. L’étude originale a été réalisée à la fin des années soixante, c'est-à-dire avant l’Unité Populaire (1970-1973).


� Mauss, M. (1960[1924]). “Essai sur le don. Forme et raison de l’échange dans les sociétés archaïques”, dans Sociologie et anthropologie, Paris, PUF.


� Encuesta Nacional de Estratificación Social, voir note 7.


� Si l’on analyse ces résultats en fonction du niveau socioéconomique de la population, on note que plus on monte dans l’échelle sociale, plus on tend à faire confiance aux autres. Toutefois, même dans les couches les plus aisées, seulement 28% de la population considère que l’on peut faire confiance aux autres (ENES 2009).


� Coleman, J. S. (1990), Foundations of Social Theory, Cambridge, Mass.


� Espinoza, V. et. al. (2009), Capital Social y Civismo en las Regiones Chilenas, rapport publié dans le cadre du Proyecto Desigualdades, en association avec le Sous-secrétariat chilien à l’Aménagement du Territoire, 57p. 


� Les mécanismes d’entraide informelle ont beaucoup été étudiés en Amérique Latine au sein des groupes populaires. Pour le cas du Chili, voir entre autres Didier, M. (1986), “Redes sociales y búsqueda de ayuda”, Revista Chilena de Psicología (1), 1986, pp. 3-7, Espinoza, V. (1995), “Redes sociales y superación de la pobreza”, Revista de Trabajo Social, n°66, pp.31-44, Raczynski, D., Serrano, C. (1985), Vivir la pobreza, testimonios de mujeres, Santiago, PISPAL y CIEPLAN, 337 p. ou le travail réalisé par la Fundación Nacional de Superación de la Pobreza. Ils sont aussi devenus l’objet de programmes de politique publique comme le Chile Solidario, qui vise à « reconnecter » les plus pauvres à l’appareil public.


� Selon les chiffres de l’enquête CASEN 2006, l’une de plus importantes au Chili, la médiane des revenus des familles équivaut à environ 700 euros mensuels, alors que la moyenne équivaut à 870 euros. Ces résultats sont habituels dans un pays où les hauts revenus « tirent » les moyennes vers le haut. En outre, l’accumulation de patrimoine est quasiment impossible pour les classes moyennes, ce qui les rend dépendantes des revenus du travail et des faveurs.


� La classe moyenne chilienne, selon les estimations, représentait dans les années 60 entre 30 et 40% de la population, chiffre important pour un pays latino-américain. 


� La perte de gravitation de la classe moyenne chilienne avant la dictature est due à la polarisation politique des années 60 et 70, et à la radicalisation des demandes d’inclusion des secteurs populaires.


� En 2001, ce chiffre atteignait pratiquement 80% de la population (Torche, F., Wormald, G. (2004), Estratificación y movilidad social en Chile: entre la adscripción y el logro. Santiago, CEPAL).





11

